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desiderata. C’est ce qui fut fait. Le dit projet a été envoyé au Département de 
l’économie publique, avec différentes retouches, au cours de l’été, par l’entremise 
de la Légation de Suisse à Bruxelles.

Les listes de demandes des deux pays ont été établies, dans l’intervalle, et l’on 
est tombé d’accord pour que leur échange ait lieu à Bruxelles le 1er décembre 
prochain; les négociations s’ouvriront à Berne le 10 décembre3.

La Suisse devant négocier sur la base de son tarif d’usage, elle n’accordera en 
général à l’Union que la consolidation de taux déjà en vigueur. Des réductions de 
ces taux ne pourront être envisagées qu’à titre exceptionnel. Au reste, on ne sait 
encore rien des revendications de l’Union. De son côté, la Suisse demande dans 
l’essentiel, la consolidation des taux belgo-luxembourgeois, appliqués actuelle­
ment; toutefois, elle propose pour certains droits élevés et pour des produits inté­
ressant spécialement son exportation une réduction des taux actuels ou des taux 
projetés.

Se fondant sur ces considérations et conformément à la proposition susmen­
tionnée, le Conseil arrête:

1. Le Département de l’économie publique est autorisé à faire remettre au 
Gouvernement belge, le 1er décembre, la liste de demandes ci-jointe4.

2. Sont désignés comme membres de la délégation chargée de négocier un 
traité de commerce avec l’Union économique belgo-luxembourgeoise:
MM. W. Stucki, E. Wetter et E. Laur.

3. La délégation est autorisée à s’adjoindre, en qualité d’expert, M. Comte, 
inspecteur général des douanes à Berne, et, en qualité de secrétaires, MM. Horn­
berger et Bonhôte.

3. V gl.N r.455.
4. Nicht abgedruckt.
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Der schweizerische Gesandte in Warschau, H .A . von Segesser, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta

S  G/JB Confidentielle Varsovie, 24 november 1928

Comme vous le savez, je suis attentivement les campagnes déclanchées périodi­
quement par le chauvinisme polonais contre M. Calonder, Président de la Com­
mission Mixte pour la Haute-Silésie. Son rôle est particulièrement épineux vu, 
qu’à moins d’y être forcé par des circonstances spéciales, comme c’est le cas en 
Bohême et Moravie, jamais des Slaves n’useront de tolérance envers les minorités 
ethniques.

Malheureusement, notre distingué compatriote s’était par trop érigé en juge, au 
lieu d’être un médiateur. Reçu fort aimablement chez lui pendant deux jours,
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l’année passée, j ’avais remarqué qu’il vit complètement isolé et loin de Katowice. 
Il manque ainsi de contact suivi, personnel et extra officiel avec les deux camps 
adverses. Or, en Pologne, le contact personnel est de première importance. Au 
lieu de jouer le rôle de médiateur, en mettant les partis en rapport personnel entre 
eux, de leur aider à s’arranger, M. Calonder prépare, avec la conscience, la 
loyauté et l’objectivité que vous lui connaissez, des «décisions». Or, comme M. 
Calonder me l’a déclaré et comme tout observateur objectif le comprend, ces «dé­
cisions» doivent généralement être prises pour la Silésie polonaise, contre les 
Polonais. Elles provoquent alors un tollé général de leur presse mal élevée et gros­
sière. Tandis que si, en Silésie allemande, M. Calonder doit donner tort aux Alle­
mands, ceux-ci se bornent à enregistrer ses décisions; pendant que la presse polo­
naise se gardera soigneusement d’annoncer, que M. Calonder a donné raison aux 
Polonais. Comme pendant les absences du Président le fonctionnement de la 
Commission s’arrête complètement, les autorités polonaises en profitent pour 
prendre des mesures, contre lesquelles les Allemands recourent à la Société des 
Nations, tandis que les Polonais ne manquent aucune occasion pour recourir à 
Genève contre les décisions de M. Calonder. En fin de compte, celui-ci, les Alle­
mands et les Polonais de Silésie se sont butés.

Cet été la situation en Silésie polonaise était devenue, à l’égard de notre com­
patriote, à peu près intolérable et même inquiétante. Tant moi, qu’en mon absence 
M. Steiner, durent intervenir au Ministère avec toute la prudence et réserve que 
comporte la situation délicate de notre Légation.

Les articles de journaux, de plus en plus grossiers, les meetings (même à Varso­
vie et Wilno), évidemment provoqués par l’élément ultra-chauvin, représenté par 
«l’Organisation des Insurgés silésiens» (dirigée par M. Gradzinski, le jeune et fou­
gueux Wojewode de Haute-Silésie), le «Westmarkenverein polonais», etc. dans 
tous les pays. Généralement (même sans savoir de quoi il s’agissait), on deman­
dait le départ du Président. Rien d’étonnant, que M. Calonder se buta complète­
ment.

Un Congrès international, auquel M. de Montenach assista comme délégué du 
Secrétariat général de la S.d.N., me donna l’occasion de m’enquérir des griefs, 
existant hélas aussi à Genève, contre M. Calonder. -  M. de Montenach était d’ail­
leurs chargé, de profiter de son séjour à Varsovie pour chercher un apaisement et 
accommodement. J ’appris que le Secrétariat, et surtout le Conseil de la S.d.N. 
étaient écœurés d’être harcelés de recours polonais contre les décisions de M. 
Calonder et des recours du «Volkesbund» allemand, contre les mesures polonai­
ses. En résumé, on considérait à Genève la mission de notre compatriote, comme 
échouée, et on envisageait même son remplacement. On remarquait, non sans rai­
son, que la Commission Mixte et son Président ont justement été institués pour li­
quider, sur place et à l’amiable, tous ces incidents, comme le Président M. de 
Loes y réussit si bien à Dantzig. Tandis que les Polonais reprochent à M. Calon­
der d’être l’hôte du Prince Henkel Donnersmark, les organes de la S.d.N. lui 
reprochent de vivre en hermite, de ne recevoir personne chez lui, et de manquer 
ainsi d’excellentes occasions de permettre aux éléments dirigeants des camps ad­
versaires, de se rencontrer sur terrain neutre, pour s’arranger à l’amiable sous
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l’égide du président de la Commission. Genève insinuait aussi, que celui-ci touche 
un traitement fort élevé, justement afin de pouvoir recevoir beaucoup pour lui fa­
ciliter ainsi son rôle de médiateur, tandis qu’au contraire, M. Calonder n’agit 
depuis longtemps, que comme «juge», ce qui n ’était nullement le but principal de 
sa mission. Pendant l’Assemblée ordinaire de la S.d.N., la situation avait été si 
tendue surtout au point de vue intérieur polonais, que M. Zaleski avait estimé ne 
pas pouvoir rencontrer M. Calonder à Genève.

Après s’être orienté à Varsovie et concerté avec moi, M. de M ontenach partit 
rejoindre M. Calonder à Vienne, pour lui conseiller un accommodement. A ce 
moment, j ’eus un long entretien avec le Ministre des Affaires Etrangères, M. 
Zaleski, qui se trouvait, lui-même, dans une impasse difficile. Il comprit, d’une 
part, ma situation délicate et, de l’autre mon désir d’aider à un ancien président de 
la Confédération et ancien chef, à sortir d’une situation pénible. Il me remercia de 
ma démarche et déclara vouloir contribuer à arranger les choses en rem plaçant le 
délégué polonais à la Commission Mixte, qui paraissait aussi buté que M. Calon­
der. Ce changement devait faciliter un apaisement. D ’autre part, il insista pour 
que le Président soit, avant tout, médiateur et non juge et arbitre. Le Ministre in­
sista également pour que M. Calonder garde, d’une façon suivie, contact avec les 
deux camps pour les rapprocher. Heureux de s’arranger, tant avec le Conseil de 
la S.d.N. qu’avec les Polonais, M. Calonder entra dans cette voie et débuta avec 
un succès. En effet, peu avant l’arrivée de Sir Eric Drummond à Varsovie, la presse 
polonaise, même officieuse, annonça brièvement et sans commentaires, qu’un 
accord à l’amiable sur l’affaire des écoles, est intervenu en Haute-Silésie. [ . . . ]

Avant-hier j ’ai eu, à la Légation d ’Angleterre, l’occasion de parler tranquille­
ment, avec Sir Eric Drummond, de la situation. Il se déclara complètement satis­
fait et rassuré et m’informa, que M. Calonder, très content d’être sorti de sa diffi­
cile impasse, irait bientôt le voir. Les nuages menaçants qui planaient sur l’affaire 
de Haute-Silésie, sont ainsi liquidés extérieurement. L’essentiel est, que le Prési­
dent continue dans la voie actuellement ouverte, en liquidant, à l’amiable les affai­
res de son ressort. Sir Eric Drummond est convaincu qu’en facilitant, selon les 
intentions des créateurs de la Commission Mixte, les contacts personnels et suivis 
entre les camps ennemis et en intervenant comme médiateur, en évitant de statuer 
lui-même, M. Calonder pourra faire œuvre d’apaisement en Haute-Silésie. M. 
Zaleski se m ontra également satisfait.

Je doute toutefois que cette solution pacifique fasse l’affaire des «Insurgés», 
«Westmarkenverein» etc. qui eux, entendent détruire l’élément allemand en 
Haute-Silésie, sans songer qu’en ce faisant, ils détruiraient, pour le moins, une 
partie des richesses de cette province.

La seconde des associations ultrachauvines, qui n’est d’ailleurs que la contre­
partie du «Ostmarkenverein» allemand, a siégé le 20 crt. à Varsovie, en présence 
de hauts fonctionnaires gouvernementaux et vient de prescrire au Gouvernement 
les mesures suivantes:

1) expulsion des optants allemands de Pologne,
2) liquidation complète de la propriété foncière allemande (il en reste bien peu),
3) l’Eglise protestante doit être placée sous contrôle de l’Etat,
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4) octroi de crédit par l’Etat pour protéger et renforcer la propriété foncière 
polonaise, à la frontière occidentale,

5) intransigeance dans les négociations en cours en vue de la conclusion d’un 
traité de commerce polono-allemand,

6) refus du droit d’établissement aux Allemands.
Quand j ’aurai l’occasion d’aller dans la région de Katowice, je verrai, non seu­

lement, M. Calonder, mais aussi le fougueux Wojewode, qui a sans doute entre­
temps, reçu de Varsovie, des instructions conciliantes, car le compromis pour les 
écoles indique un heureux changement de politique dans cette riche province, 
hélas déchirée par les querelles de deux races en présence *.

1. In seinem Politischen Bericht Nr. 5 vom 23.3.1928 äusserte sich der schweizerische Ge­
schäftsträger in Warschau, P. W. Steiner, zur Kritik der polnischen Presse an Calonder: !... /

Die polnische Presse nimmt wegen der Stellungnahme des Präsidenten der Gemischten Kom­
mission fü r  Oberschlesien zu einer Beschwerde des deutschen Volksbundes, die dahin ging, das 
Absingen des polnischen Rota-Liedes in den Schulen von polnisch-Oberschlesien zu verbieten, 
gegen Herrn Calonder eine aggressive Stellung ein. In seiner Stellungnahme vom 25. Februar 
1928 hatte der Präsident der Gemischten Kommission sich dahin geäussert, dass das Singen die­
ses Liedes in den polnisch-oberschlesischen Schulen mit der Genfer-Konvention nicht vereinbar 
sei und die zuständige Behörde eingeladen, an die Schulleiter die Weisung ergehen zu lassen, das 
Singen des «Rota» Liedes in den Schulen polnisch-Oberschlesiens zu unterlassen. Der Passus des 
Liedes, der besonders zur Verhetzung beiträgt, lautet in Übersetzung: «Der Deutsche wird uns 
nicht ins Gesicht spucken und unsere Kinder germanisieren». Die Angriffe der Presse gegen Herrn 
Präsident Calonder gingen so weit, dass der Krakauer «Kurjer Codzienny» die Stellungnahme 
des Präsidenten als einen ungeheuren Skandal bezeichnete und Herrn Calonder als bezahlten 
Agenten deutscher Interessen bezeichnete. Auf die Beschwerde des Herrn Calonder hin haben die 
polnischen Verwaltungsbehörden die Konfiskation der erwähnten Zeitung verfügt. Die War­
schauer Presse übt Kritik an der bisherigen Tätigkeit des Präsidenten und macht ihm zum Vor­
wurf, dass nicht nur er persönlich, sondern auch das Personal der Gemischten Kommission bei 
Zeugenvernehmungen und ändern Amtsverhandlungen, sich fast ausschliesslich der deutschen 
Sprache bediene und dass er bei verschiedenen Entscheidungen seine Kompetenzen überschritten 
habe. Besonders die grundsätzliche Entscheidung des Präsidenten über die freie Willensbestim­
mung der Eltern, welche Schulen ihre Kinder besuchen sollen, die schliesslich zum Gegenstand 
von Verhandlungen beim internationalen Gerichtshof in Haag gemacht worden ist, wird als eine 
polenfeindliche Einstellung des Präsidenten gedeutet. Wie ich hier an massgebender Stelle erfahre, 
ist eine unverkennbare Misstimmung gegen Herrn Calonder aufgetreten. Die von verschiedenen 
Zeitungen gebrachte Meldung, dass Herr Calonder persönlich nach Warschau gekommen sei, um 
seinen Standpunkt zu verteidigen, ist nach meinen Informationen unzutreffend. / . . . /(E  2300 War­
schau, Archiv-Nr. 5).
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